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M. BONNAL président,

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

________________________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE,

DU 3 JUIN 2026

L'association [1], partie civile, a formé un pourvoi contre l'arrêt de la cour d'appel de Douai, 6e

chambre, en date du 25 mars 2025, qui, dans la procédure suivie contre M. [E] [R] des chefs

d'escroquerie et faux, a prononcé sur les intérêts civils.

Un mémoire et des observations complémentaires ont été produits.

Sur le rapport de Mme Bloch, conseillère référendaire, les observations de la SARL Cabinet

Munier-Apaire, avocat de l'association [1], et les conclusions de Mme Chauvelot, avocate

générale référendaire, après débats en l'audience publique du 6 mai 2026 où étaient présents

M. Bonnal, président, Mme Bloch, conseillère rapporteure, M. Samuel, conseiller de la chambre,

et Mme Boudalia, greffière de chambre,

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du

code de procédure pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces soumises à l'examen de la Cour de cassation ce qui

suit.

2. A la suite d'un signalement du directeur général de l'association[1], une enquête préliminaire

a été diligentée concernant des détournements commis par M. [E] [R], président d'une unité

locale.

3. Par jugement du 26 avril 2022, le tribunal correctionnel a, notamment, déclaré M. [R]
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coupable des chefs susmentionnés, reçu la constitution de partie civile de l'association [1] et

condamné le prévenu à lui payer les sommes de 86 043,44 euros au titre de son préjudice

matériel et de 1 000 euros au titre de son préjudice moral.

4. M. [R] a relevé appel principal et le procureur de la République appel incident de cette

décision.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

5. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a infirmé le jugement déféré en ce qu'il avait

accordé à l'association [1] une somme de 86 043,44 euros au titre du préjudice matériel et une

somme de 1 000 euros au titre du préjudice moral et dit n'y avoir lieu à lui accorder une

quelconque somme à ce titre, alors :

« 1°/ que l'action civile en réparation du dommage causé par un délit appartient à tous ceux qui

ont personnellement souffert du dommage directement causé par cette infraction, c'est-à-dire

aux personnes justifiant d'un préjudice résultant de l'ensemble des éléments constitutifs de

l'infraction ; que l'infraction d'escroquerie est caractérisée, notamment, par l'emploi de

manoeuvres ayant trompé une personne et l'ayant déterminée à remettre des fonds au

préjudice d'un tiers ; qu'en considérant qu'il convenait d'infirmer le jugement en ce qu'il avait

accueilli les demandes de la [1] au titre du préjudice matériel et du préjudice moral, la [1] n'étant

pas une victime directe des infractions reprochées, après avoir constaté les manoeuvres

frauduleuses de M [R], qui avaient déterminé la société [2] à lui verser des fonds dus à la [1], et

que M. [R] avait réussi à détourner à son profit les fonds dus par la société [2] à [1], ce dont il

résulte que les préjudices invoqués par la [1] résultaient de l'ensemble des éléments constitutifs

de l'infraction d'escroquerie dont M. [R] a été reconnu coupable, de sorte qu'elle était la

victime directe de cette escroquerie, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses

propres constatations et a méconnu les articles 2 du code de procédure pénale, 313-1 du code

pénal, 1382 devenu 1240 du code civil, ensemble l'article 591 du code de procédure pénale ;

2°/ que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et la

contradiction des motifs équivaut à leur absence ; qu'en considérant, pour infirmer le jugement

en ce qu'il avait accordé des sommes à [1] au titre des préjudices matériel et moral, qu'elle

n'aurait pas été la victime directe des infractions dont M. [R] a été déclaré coupable, sans autre

motivation et après avoir constaté que M. [R] avait détourné des fonds dus à [1], la cour d'appel

a méconnu les exigences de l'article 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 1240 du code civil, 2, 3 et 593 du code de procédure pénale :

6. Il résulte des trois premiers de ces textes qu'il appartient aux juridictions du fond de réparer,

dans son intégralité et sans perte ni profit, dans la limite des conclusions des parties, le

préjudice résultant de la déclaration de culpabilité de l'auteur du dommage. L'action civile en

réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous

ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction.
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7. Selon le dernier, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la

décision. L'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

8. Pour infirmer le jugement ayant condamné M. [R] à indemniser les préjudices matériel et

moral invoqués par l'association [1] et dire n'y avoir lieu à lui accorder une quelconque somme à

ce titre, l'arrêt attaqué énonce que cette association n'est pas une victime directe des

infractions reprochées au prévenu.

9. En se déterminant ainsi, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision pour les motifs qui suivent.

10. D'une part, M. [R] a été déclaré coupable, selon les termes de la prévention, d'une

escroquerie commise au préjudice de l'association [1].

11. D'autre part, il résulte des constatations de l'arrêt que les manoeuvres frauduleuses de M. [R]

ont consisté à interposer une entreprise écran dans le partenariat commercial conclu entre

l'association [1] et la société [2] pour la collecte du surplus de textiles donnés à cette

association, ce qui a déterminé la société [2] à verser au prévenu les fonds dus à l'association [1],

de sorte que le préjudice de cette dernière découle de l'ensemble des éléments constitutifs de

l'escroquerie poursuivie.

12. La cassation est par conséquent encourue.

Portée et conséquences de la cassation

13. La cassation à intervenir ne concerne que les dispositions de l'arrêt ayant infirmé le

jugement en ce qu'il avait indemnisé le préjudice invoqué par l'association [1] et dit n'y avoir

lieu à lui accorder une quelconque somme. Les autres dispositions seront donc maintenues.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Douai, en date du 25 mars 2025, mais en

ses seules dispositions ayant infirmé le jugement en ce qu'il avait indemnisé le préjudice

invoqué par l'association [1] et dit n'y avoir lieu à lui accorder une quelconque somme, toutes

autres dispositions étant expressément maintenues ;

Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi

prononcée,

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Douai, autrement composée, à ce

désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

DIT n'y avoir lieu à application de l'article 475-1 du code de procédure pénale ;

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour

d'appel de Douai et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président en

son audience publique du trois juin deux mille vingt-six.ECLI:FR:CCASS:2026:CR00765
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